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Monsieur le Président,

Depuis le début du mandat en 2004, nous nous sommes fixés un objectif de 1 000 MW pour 2010, soit 6 à 800 éoliennes supplémentaires. Cela permettra à la Région de produire 8% de la puissance électrique appelée en Bretagne. Nous contribuerons ainsi à l'objectif national de 21% d'énergie renouvelable, objectif fixé en réponse à la demande l'Europe pour la réussite des objectifs de Kyoto.

Disons-le tout de suite, la Région n'a pas de pouvoir réglementaire en la matière et le Schéma Régional Éolien, qui nous est ici proposé, après l'excellent travail d'Isabelle THOMAS et d'un nombre impressionnant de partenaires, est un exemple de volontarisme et d'ambition.

En effet, l'éolien n'entrant pas dans nos compétences, nous aurions pu nous comporter comme les trois singes : ne rien voir, ne rien entendre, ne rien dire. Nous avons choisis au contraire de prendre ce sujet à bras le corps et d'en faire la porte d'entrée d'une réflexion plus large sur l'énergie en Bretagne.

Cependant, pas de confusion entre volontarisme et dirigisme. Il s'agit bien ici, suite  à une longue concertation, un collectage de données précises et fouillées et une réflexion méthodologique, de donner des outils aux élus locaux, qui sont eux en première ligne, confrontés à la fois à des technologies complexes et à un contexte réglementaire dense. Nous ne faisons pas, nous donnons des outils pour faire faire.

A ce titre, et pour avoir participé depuis le début au groupe de travail élaborant le Schéma éolien de la Communauté de Communes du Pays de Quimperlé, je crois que nos outils, à la fois le film, mais aussi la méthodologie, serons très utiles aux élus afin de bâtir le consensus social que nous appelons de nos voeux. 

Il serait trop facile de décrire les riverains, c'est vrai, parfois opposés aux projets, comme de simples NIMBY (Not In My Backyard  (c’est pas backward ?) – Pas dans mon jardin) ; ils sont souvent des citoyens inquiets cherchant à trouver des informations fiables et à comprendre le contexte dans lequel s'insèrent les projets qui font irruption dans leur quotidien. Il s'agit donc ici de poser des éléments qui permettront de faire comprendre les enjeux environnementaux, patrimoniaux, sociaux, techniques, industriels et financiers qui conduisent les collectivités et les entreprises à décider d'un lieu d'implantation. Ce faisant, nous contribuerons à former des citoyens-experts, à même de comprendre les logiques et mieux, d'en devenir des acteurs.

Mais au-delà de ces éléments, trois questions majeures se posent à nous :

Le défi énergétique pour la Bretagne

Le défi écologique

Le défi social

La question énergétique bretonne ne sera pas toute entière résolue quand nous aurons atteint nos objectifs en matière d'éolien. Monsieur le Président, vous avez eu récemment l'occasion d'exprimer notre position lors de la première réunion du Comité interrégional de concertation sur la ligne à Très Haute Tension en rappelant qu'elle s'articule autour de 3 axes essentiels et indissociables : la maîtrise de la demande d'énergie, la sécurité de l'approvisionnement, particulièrement en électricité et les recours à des sources de production d'énergie renouvelables. 

Voila les bases d'une ambition énergétique pour la Bretagne qui s'intègre au nouveau modèle de croissance que nous souhaitons pour notre région et que nous recherchons au travers de nos politiques - tout particulièrement de l'Agenda 21. Je sais que nous y reviendrons l'an prochain à l'occasion de la présentation du Plan Énergie pour la Bretagne.

Le défi écologique auquel nous devons faire face en Bretagne, comme en France, et pour tout dire à l'échelle mondiale comme nous y invite le Protocole de Kyoto, ce défi ne trouvera pas sa solution unique dans le développement d'éoliennes. L'urgence de ce sujet nous est opportunément rappelé par la sortie hier du film de l'ancien Vice-président américain Al Gore, qui nous appelle à nous préparer à la société de l'après-pétrole. 

Il nous faut avant tout changer nos modes de consommation et opter pour une sobriété énergétique. J'ai déjà eu l'occasion de dire ici combien les pistes d'économie d'énergies sont porteuses d'espoir en la matière, que ce soit dans le domaine de l’habitat ou celui des transports. 

Nous devons aussi développer la valorisation de la biomasse. Je voudrais cependant tempérer l'enthousiasme qui semble saisir les plus hauts niveaux de l'Etat au sujet des biocarburants et de l'E85. En effet, dans son rapport « Quelle quantité de bioénergie l’Europe peut produire sans nuire à l’environnement ? », publié en juin, l’Agence européenne de l’environnement (AEE) exprime son inquiétude quant aux risques générés par le recours aux énergies renouvelables issues de l’agriculture. 

Selon ce rapport, si nous voulons préserver la qualité des sols, de l'eau, la biodiversité et en plus continuer à produire pour nous nourrir, il y aura vite une limite à la production de biocarburants. Pour autant, la piste mérite d'être poursuivie, mais il faut savoir qu'elle est limitée.

Au-delà de la question des biocarburants, il nous faut être exemplaires, et je veux profiter de l'occasion qui m'est donnée pour dire le décalage de l'opération marketing à laquelle nous assistons au sommet de l'Etat, alors même que la France est la mauvaise élève de l'Europe en matière de respect du Protocole de Kyoto.

Ainsi, l'Union Européenne a demandé aux états membres d'allouer à leurs entreprises des quotas à ne pas dépasser. Si elles les dépassent, elles doivent acheter des "bons à polluer" aux autres entreprises en France ou ailleurs. Si elles limitent leurs émissions, elles peuvent vendre à d'autres.

Or, en 2005, aucune des 1 075 installations françaises n'a dépassé son quota. Et les émissions ont été inférieures de 13 % aux quantités autorisées... Avec 19 millions de tonnes, c'est bien la France qui a le plus ouvertement et massivement saboté les efforts européens de lutte contre l'effet de serre. Loin de faire amende honorable et de proposer, pour 2008-2012, des quotas beaucoup plus limités, le gouvernement persiste et signe : il ne veut abaisser que de 6 malheureux millions de tonnes les quotas. De quoi laisser les émissions augmenter encore de 9 % par rapport à 2005. Ce n'est pas ainsi qu'on va diviser par quatre les émissions françaises de gaz à effet de serre d'ici à 2050 comme vient de nous le demander le rapport de Boissieu sur le fameux Facteur 4 !

Enfin, l'enjeu social. On ne peut que regretter que celui-ci semble laissé pour compte dans les récentes décisions concernant GDF, qui aboutiront, en plus de la privatisation, à l'augmentation de la facture de l'usager. 

Pour le Conseil Régional de Bretagne, il importe de mettre en oeuvre des solutions permettant aux collectivités d'économiser sur leur facture énergétique. C'est ce que nous faisons au travers de l'Eco-FAUR, et c'est aussi, cela mérite d'être souligné au vu des débats passionnels qui agitent l'opposition sur ce sujet, ce que préconisent deux sénateurs UMP dans un rapport du Sénat intitulé "Energies renouvelables et développement local"  présenté le 5 juillet dernier, où ils mettent en exergue les bonnes pratiques locales en matière d'énergies renouvelables et appellent à une intervention des collectivités dans ce domaine.

Mais l'enjeu social, c'est aussi de faire vivre en Bretagne les entreprises en capacité de produire de l'énergie renouvelable. Il y a là un véritable gisement d'emplois. C'est le défi auquel nous convie le Conseil Économique et Social Régional au travers des communications écrites de ses membres. Je sais qu'Isabelle THOMAS y est particulièrement attachée. 

Cela suppose tout un travail que nous ouvrons aujourd'hui, car ce Schéma Régional Eolien n'est pas un aboutissement mais bien le commencement d'un chemin pour la Bretagne, un chemin que nous désirons, tant il est vrai, comme le disait Philippe LABRO que « Le désir, c'est une énergie, et l'énergie, c'est du désir » !
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